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Il est facile, trop facile de dif-
famer et  ensuite de penser

faire la paix derrière les rideaux.
Lorsqu'on pose un acte, on doit
absolument s'attendre à en assu-
mer les conséquences. Si elles
sont bonnes, les conséquences en
seront positives. Mais si elles
sont négatives, on doit également
avoir ce courage indien d'en
faire les frais. 

Car c'est justement trop facile
de dénigrer autrui sur la place
publique et quelques jours plus
tard passer par des raccourcis
pour vouloir faire la paix avec ce
dernier. C'est lâche et pas du tout
courageux.

Ce qui est marrant, c'est que les
spécialistes de la diffamation, ne
sont pas réceptives lorsqu'on en
formule à leur endroit. Ils pestent
comme des pestiférés et se débat-
tent comme de beaux diables pour
essayer de changer la donne.

Du moment où il n'y a aucune
limite à la liberté d'esprit, à la
liberté de conscience, nous
devons être responsables de nos
actes car librement nous les avons
posés. Il n'est plus question de se
cacher et de demander pardon en
OFF lorsqu'autrui se met à son
tour à mettre sur la place publique
tes sales dossiers, plus nauséa-
bonds les uns comme les autres.

Tachons donc de ne pas diffa-
mer. Trop facile en fin  de comp-
te.

Crédo TETTEH

Annoncez sur Journalemploi.com
Le premier site web des annonces,

des emplois, des services.
Le site web le plus visité au Togo

Publiez vos annonces sur
www.journalemploi.com

Ancien Ministre togolais de
la Prospective et de

l'Evaluation des politiques
publiques du Togo, Agrégé des
Facultés des Sciences
Economiques, Monsieur Kako
NUBUKPO est aujourd'hui
(depuis Avril 2016) directeur de la
Francophonie économique numé-
rique au sein de l'Organisation
Internationale de la
Francophonie (OIF). 

Depuis 15 ans, cet Enseignant
chercheur à l'Université d'oxford
(University College) ne cesse de
mener un combat : Abolir le
Franc CFA. 

Membre du Global Economic
Governance Programme des
Universités d'Oxford (Grande
Bretagne) et de Princeton (Etats-
Unis d'Amérique), Kako
NUBUKPO est également auteur
de plusieurs articles dans des
revues scientifiques en sciences
économiques, de deux ouvrages
et co-auteurs de deux autres
ouvrages. LECTURE!

Abolir le franc CFA, c'est la
mission, le combat qui m'anime
depuis une quinzaine d'années.
Docteur en économie et agrégé
des Facultés de Sciences
Economiques, j'ai exercé des fonc-

tions de macro économiste,  chef
de service au siège de la BCEAO à
Dakar, été ministre de la prospec-
tive et de l'évaluation des poli-
tiques publiques du Togo, cher-
cheur à l'Université d'Oxford
(University College) et, aujourd'-
hui, je suis directeur de la franco-
phonie économique et numérique
au sein de l'Organisation
Internationale de la Francophonie
à Paris. 

Je ne me paye pas de titres, je
cumule les expériences. Mes inter-
rogations sur le franc CFA ne sont
pas un objet d'étude de tour d'ivoi-
re. Chercheur, acteur institution-
nel,  j'ai éprouvé, sous diverses
facettes, les limites de notre systè-
me monétaire, frein au développe-
ment des pays qui en sont encore

tributaires. C'est contre cette servi-
tude volontaire que je m'élève
pour l'avenir de nos pays et de nos
enfants. Comment leur expliquer
demain que nous avons laissé
faire? Que nous avons nourri les
caisses du Trésor Public français ?
Tandis que les réserves qu'il nous
impose avec notre pleine allégean-
ce pourraient être réinjectées dans
nos économies pour construire des
écoles, des dispensaires, pour
électrifier les zones rurales, cons-
truire des infrastructures moder-
nes, dignes du 21e siècle, permett-
re aux jeunes d'accéder au crédit
bancaire et financer des activités
génératrices de revenus. Je ne suis
pas un militant, je suis un intellec-
tuel engagé. Je souhaite que, par-
delà toute faillibilité humaine, le

débat, parce qu'il dépasse ma seule
personne, ait lieu.  

Il me paraît d'autant plus urgent
à mener que, faute d'avoir pu
diversifier leurs économies au
moment du cycle décennal haus-

Réclamez tous les mardis 
votre hebdomadaire 

‘’Le Médium’’
dans les kiosques et chez 

vos marchands de journaux. 
Prochaine parution 

le mardi 25 Juillet 2017

Togo Archive est le  premier centre d'externalisation 
des archives physiques au Togo. Nous disposons des 
espaces pour garder vos archives pour vous et nous 
offrons aussi des services de classification de vos 

archives dans votre entreprise.
Nous sommes experts en GED-Nous disposons 

des scanners professionnels.
Visiter notre site web www.togoarchive.com

Mon combat contre le Franc CFA
sier des matières premières,
notamment du pétrole, les pays de
la zone Franc exportateurs de
pétrole subissent actuellement de
plein fouet le retournement du
cours des matières premières. Une
telle situation  laisse planer le
spectre d'une nouvelle dévaluation
du franc CFA dans les semaines ou
mois à venir. Elle rend en partie
caduc en l'état le débat sur l'utilisa-
tion optimale de réserves de chan-
ges, ces dernières ayant fondu
comme neige au soleil dans le
compte d'opérations détenu auprès
du Trésor français,  et ce au ryth-
me de l'accroissement des déficits
jumeaux accumulés par les écono-

mies de la zone Franc. 
En tant qu'observateur averti, et

de concert avec mes collègues
investis dans ce combat, nous obs-
ervons que nombreux sont celles
et ceux qui nous rejoignent et
viennent grossir nos rangs parce
que la cause que nous défendons
est juste. Nous ne sommes pas des
pyromanes, nous ne souhaitons
pas déstabiliser nos économies
déjà fragiles, argument qu'on nous
oppose trop facilement. Nous sou-
haitons que nos Etats  puissent
jouir pleinement de leur souverai-
neté dans un cadre économique
rénové au service du plus grand
nombre. 

La parité fixe avec l'euro pré-
tendument gage de stabilité, la
totale garantie de convertibilité du
franc CFA en euro et la libre circu-
lation des capitaux restent la voie
royale de l'accumulation hors de

nos frontières. Il y a une manne,
bas de laine dans les banques
européennes, qui nous échappe
tandis que la majorité de nos
populations restent acculées dans
des conditions de pauvreté sans
qu'aucun horizon ne se dégage, au
risque d'emprunter parfois des
pirogues sépultures de leur dernier
voyage. Je vous le dis ça suffit.
Nous sommes responsables et

nous ne pouvons pas nous défaus-
ser de nos responsabilités. 

Dans une série récente d'articles
et d'interviews, les responsables
politiques et économiques français
nous mettent devant nos responsa-
bilités et affirment que la France
prendra simplement acte de  la
voie que les africains auront déci-
dé de suivre en matière de gestion
monétaire au sein de la zone
Franc. S'il y a lieu de critiquer un
manque d'élégance de la part d'un
partenaire qui, par le passé, a fait
preuve de beaucoup moins de
pudeur à propos des affaires afri-
caines, chiche, prenons nos
responsabilités, faisons des propo-

sitions audacieuses mais responsa-
bles. 

Entendons-nous bien, le chan-
gement de système monétaire au
sein de la zone Franc ne sera pas
une révolution. Je ne crois guère
au grand soir. Il faudra d'abord
opter pour un franc CFA moins
rigide, rattaché à un panier de
devises. Il faudra négocier l'aban-
don du système du compte d'opé-
rations, véritable assurance tous
risques contre les défaillances de
la gouvernance africaine au lieu
d'assurer contre les chocs exogè-
nes-sa vocation première- et donc
couper le cordon ombilical avec le
Trésor français. Faisons donc
attention aux spécialistes du
maquillage, qui revêtent les appa-
rences de la réforme. Je ne souhai-
te pas un simple changement de
dénomination de la monnaie CFA,
pâle cache-misère.  Je voudrais
que nous préparions le change-
ment, un vrai changement.

Le changement peut faire peur,
peur parce qu'il y a l'inconnu. Ceci
n'est pas nouveau, la question est
existentialiste. En économie
monétaire ce sentiment porte un
nom : " la peur du flottement ".
Mais pour y parer, il faut s'y pré-
parer, débattre, envisager diffé-
rents scenarii, agir et justement ne
pas avoir peur, avoir confiance en
nous. L'abolition du franc CFA,
vestige amovible de la colonisa-
tion, n'est pas une idée, c'est un
programme. 

J'en appelle à toutes les bonnes
volontés, aux forces vives de nos
pays, à rejoindre le débat, nous
éclairer de leurs réflexions, de
leurs talents. Il nous faut nous
fixer un cap. Une autre Afrique est
possible et ce n'est pas seulement
une utopie. L'Histoire nous regar-
de. 

Prof Kako Nubukpo

LES PUBLICATIONS DE KAKO NUBUKPO
-" L'Improvisation économique en Afrique de l'Ouest : du coton au franc CFA

", Editions Karthala, Collection " Les Afriques ", Paris, 2011, 137P.
- " L'insécurité alimentaire en Afrique Subsaharienne : le rôle des incertitu-

des ", Editions l'Harmattan, collection " Bibliothèque du Développement ",
Paris, 2000, 212P.

L'ancien Directeur Exécutif du Centre Autonome d'Etudes et de
Renforcement de Capacités pour le Développement au Togo (CADERDT), cen-
tre de recherches de l'African Capacity Building Foundation (ACBF) vient de
codiriger la publication de deux ouvrages :

-" Sortir l'Afrique de la servitude monétaire : à qui profite le franc CFA ?
", Editions La Dispute, Paris, Octobre 2016, 242P.

-" L'Envol de l'épervier : le défi de l'émergence togolaise ", Editions
Graines de Pensées, Lomé, Décembre 2016, 295P.

" … Mes interrogations sur le franc CFA ne sont pas un objet
d'étude de tour d'ivoire… "

" … Nous souhaitons que nos Etats  puissent jouir pleinement de leur souveraineté
dans un cadre économique rénové au service du plus grand nombre… "

Par Kako NUBUKPO, le 15
juillet 2017

TRIBUNE : 
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Le Conseil des Ministres
du jeudi 13 juillet der-

nier  a adopté quatre décrets
permettant la finalisation du
processus de transformation
du Groupe Togo Telecom.

Etape charnière dans le pro-
cessus de transformation du
Groupe Togo Telecom, l'adop-
tion des décrets  lors du dernier
Conseil des ministres marque
ainsi la bonne volonté  du
Gouvernement qui a initié
depuis 2015, un vaste program-
me de transformation  et de
mise à niveau du Groupe Togo
Telecom, afin d'adapter  celui-
ci aux enjeux et défis actuels.

Cette initiative est justifiée à
plusieurs égards par la nécessi-
té d'offrir un service de
meilleur qualité et à couts
réduits aux usagers, et par le
besoin de permettre au Togo
d'accéder aux nouvelles oppor-
tunités qu'offre la technologie,
en développant une économie

où le secteur des télécommuni-
cations est créateur de croissan-
ce.

Rappelons que selon le com-
muniqué du Conseil des
Ministres du 05 mai 2017, "  la
conception du programme de
transformation s'est déroulée de
manière participative, avec des
propositions émanant des cad-
res et experts de Togo Télécom

et de Togo Cellulaire, ainsi que
de divers  experts nationaux et
internationaux.

Le premier décret adopté par
le conseil des Ministres du 13
juillet 2017 porte création,
attributions et organisation de
la société Holding Togolaise
des Communications
Electroniques (provisoirement
abrégée TOGOCOM). 

Propriété de l'Etat togolais,
TOGOCOM, la société mère,
est dotée d'un capital social de
1 000 000 000 F CFA. Elle est
garante de l'efficacité du grou-
pe dont elle définit la stratégie.
A ce titre, elle fixe les objectifs
et contrôle les résultats des
filiales qu'elle détient à 100%.
Le second décret porte créa-
tion, attributions et organisa-
tion de la filiale Infrastructure,
temporairement dénommée "
Togo InfraCom ". Cette filiale
est en charge des investisse-
ments à long terme ainsi que de
la construction et de l'exploita-
tion des infrastructures fixes et
mobiles. Le troisième décret
porte création, attributions et
organisation de la filiale
Service, temporairement
dénommée " Togo ServiceCom
". Cette filiale propose des off-
res convergentes et innovantes
(voix et Internet, fixe et mobi-
le) aux clients particuliers et
aux entreprises. Enfin, le qua-
trième décret porte création,
attributions et organisation de
la filiale Installation et support
à la maintenance, temporaire-
ment dénommée " Togo
InstalCom ". Elle est responsa-
ble de l'installation, de la répa-
ration et de la maintenance des
équipements. Chacune de ces
filiales est dotée d'un capital
social de 500 000 000 F CFA. 

Précisons qu'avec l'adoption
de ces décrets le gouvernement
engage de façon concrète la
réorganisation du Groupe
TOGO TELECOM pour le ren-
dre plus efficace. Les bénéfices
attendus pour notre pays sont
multiples : l'amélioration de la
qualité des services à la clientè-
le ; l'extension de la couverture
de l'Internet très haut-débit à
l'ensemble de la population et
la baisse significative des prix
qui devront s'aligner sur les
prix les plus bas du continent.
Toutes aussi désireuses d'offrir
un meilleur service aux clients
et de permettre à notre pays
d'accéder aux nouvelles oppor-
tunités qu'offrent les TIC, la
direction et les équipes de Togo
Télécom et de Togo Cellulaire
sont pleinement engagées dans
ce processus de transformation
du Groupe. 

Il est important de rappeler
que cette transformation est
une opération interne qui n'af-
fecte pas les services et les opé-
rations courantes ; les sociétés
Togo Télécom et Togo
Cellulaire étant rattachées en
l'état à TOGOCOM. 

Transformation du Groupe TOGO TELECOM :

TOGOCOM, la garante de l'efficacité et de la stratégie
Zozo

POLITIQUE / APF : DRAMANI
DEVIENT MEMBRE DU BUREAU

L'Assemblée parlementaire de la
Francophonie (APF) a un nouveau pré-
sident. Il s'agit de Jacques Chagron, le
président du Parlement québécois. Le
poste de premier vice-président revient à
Guillaume Soro, patron de l'Assemblée
nationale de Côte d'Ivoire. 
La réunion plénière de l'organisation qui
s'est achevée en milieu de semaine der-
nière à Luxembourg a également procé-
dé à l'élection des membres de son
Bureau. Asignaler, l'arrivée de Dama
Dramani, le président du Parlement
togolais. 
L'APF est l'assemblée consultative de la
Francophonie, elle est constituée de sec-
tions membres représentant 78 parle-
ments ou organisations.
Elle adopte des résolutions sur des sujets
intéressant la communauté francophone
dans les domaines politique, écono-
mique, social et culturel. Elle adopte
également des avis et des recommanda-
tions destinés à la conférence ministé-
rielle de la Francophonie (dont la pro-
chaine édition aura lieu en novembre à
Lomé) et au Conseil permanent de la
Francophonie ainsi que des recomman-
dations destinées aux Chefs d'État et de
gouvernement des pays ayant le français
en partage.
@republicoftogo.com

POLITIQUE / LES ÉLECTIONS
NE S'IMPROVISENT PAS

Le ministre de l'Administration territo-
riale a entrepris une série de consulta-
tions avec l'ensemble de la classe poli-
tique pour évoquer les scrutins prévus en
2018, législatives et locales.
Le gouvernement souhaite une discus-
sion très ouverte et 'inclusive' sur ces
élections et sur les structures de fonc-
tionnement de la commission électorale
nationale indépendante (Céni).
Mais au moins deux formations de l'op-
position, l'ANC et le CAR, ne s'inscri-
vent pas dans cette logique ;
Elles réclament un cadre de dialogue
spécifique favorable 'à l'équité et à la
transparence des élections'.
Les autorités ne veulent rien faire dans
l'improvisation. C'est la raison pour
laquelle de larges discussions ont été
initiées à un an de scrutins importants.
@republicoftogo.com

Mme Cina Lawson, ministre des Postes et de l’Economie numérique

Ils sont nombreux les
citoyens qui dénoncent la

lenteur des tribunaux sur le
continent africain, encore plus
dans l'espace francophone. En
ce 21è siècle et le développement
des technologies de l'informa-
tion de la 2è génération, il
devient impérieux que la Justice
prenne aussi le chemin de la
numérisation pour imprimer
une nouvelle dynamique dans le
traitement des dossiers dans les
tribunaux. C'est le souhait du
cabinet Aquereburu and
Partners qui vient d'organiser
un atelier de sensibilisation à la
transformation numérique de la
chainejudicaire et des entrepri-
ses en Afrique francophone avec
l'appui de l'Organisation
Internationale de la
Francophonie (OIF).

Cette rencontre avait pour but
de mener une réflexion sur les
avantages de la numérisation de
la chaine judiciaire pour des pra-
tiques plus efficaces et efficien-
tes. Elle a regroupé des avocats,
des magistrats, des experts des
télécoms, les agents de l'admi-
nistration judiciaire et les chefs

d'entreprise. Les débats qui ont
suivi les présentations des
experts ont permis à l'assistance
d'être au parfum de l'expérience
de la numérisation de la chaine
judiciaire en France et ses impli-
cations juridiques, judiciaires et
économiques. Les enjeux pour la
transformation numérique des
métiers du droit et la protection
des données à caractère person-
nel en Afrique francophone,
l'exemple du Bénin des réformes
législatives dans le domaine de
l'économie numérique et les
besoins de la transformation
numérique des entreprises en
Afrique francophone ont été ,
entre autres, les sujets de discus-
sion.

Selon l'ancien bâtonnier
Alexis Aquereburu, l'économie
numérique est la pierre angulaire
du développement du futur de
l'Afrique. '' Il n'y a pas de déve-
loppement sans une  justice
comme il n'y pas de développe-
ment sans numérique dans ce
21è siècle. La numérisation est
un enjeu économique'', a-t-il
dit.Ailleurs en France ou en
Afrique comme au Rwanda,
cette réalité s'est imposée avec
des avantages certains pour les
praticiens du droit, leur client et
les citoyens induisant une justice
plus efficiente.'' Il devrait en être
ainsi pour la justice au Togo qui
deviendra ainsi rapide, efficace

Par Crédo TETTEH

MODERNISATION DE LA JUSTICE : 
Appel à une transformation numérique 
de la chaine judiciaire en Afrique francophone

La table d’honneur lors du premier panel (Me Alexis Aquereburu, 2è de la droite)

Suite à la page 5

Le ministre Payadowa Boukpessi

Par Koudjoukabalo
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ECONOMIE / LAPRODUCTION MONDIALE DE
CAFÉ EST MENACÉE

Enselme Gouthon, le secrétaire exécutif de CCFCC  (Comité
de coordination pour les filières café et cacao du Togo) a parti-
cipé du 10 au 12 juillet à Medellin (Colombie) au premier
Forum mondial des pays producteurs.
Plusieurs leaders étrangers étaient présents parmi lesquels le
président de Colombie, Juan Manuel Santos, et ses homolo-
gues du Honduras et du Costa-Rica, respectivement  Juan
Orlando Hernández et Luis Guillermo Solís.
On notait également la participation de l'ancien président amé-
ricain Bill Clinton.
Le changement climatique met en péril la production mondia-
le de café, dépassée par la demande ces dernières années, ont
mis en garde des experts et les autorités colombiennes lors des
travaux.
'Tout le monde va être touché. Le café est très sensible aux
légères variations de température. Amesure qu'elle (la tempé-
rature) montera, tous (les pays) seront affectés", a déclaré le
Brésilien José Sette, directeur exécutif de l'Organisation inter-
nationale du café (OIC).
@republicoftogo.com

SANTÉ/ TROUBLE DE LANGAGE ET DE LACOM-
MUNICATION : SOSVOLTOGO/FRANCE VEUT
COMBATTRE LE MAL

L'association Savoir Oser la Solidarité pour le volontariat
(SOS VOLTogo/France) en partenariat avec l'association
ELSCIAFrance et AEO-Togo  ont  initiée un projet sur com-
ment dépister les enfants qui souffrent des troubles de langage
et de la communication en milieu scolaire.
Le projet consiste à former les enseignants des écoles privés
de la zone Adidogmé en mettant  l'accent sur la détection et le
suivi de certains cas dans leurs classes.Ce projet a été initié
suite à l'augmentation constatée des enfants qui souffrent de ce
mal et le coût élevé des soins dans ce domaine.
Pour le coordonnateurlocal SOSVOL, l'objectif  estd'arriver
réduire le nombre des enfants qui ont ces troubles voir  éradi-
quer complètement le mal. ''Nous allons continuer le projet
l'année prochaine, nous irons dans ces écoles voir si ces ensei-
gnants ont pu repérer certains élèves pour qu'on puisse les
orienter vers des orthophonistes avec qui nous travaillons. On
verra bien si on peut étendre le projet dans d'autres quartiers
de Lomé '', a déclaré Léon Amevi Kuedjin.
Les enfants qui souffrent des troubles de langage et de la com-
munication sont généralement les enfants très agité (se lève,
bouge sur sa chaise, ne se concentre pas lors des activités en
classe) ; s'isole (préfère jouer seul qu'avec ses camarades) ;
évite le regard(ne regarde pas dans les yeux) ; échange peu
avec les autres (difficultés pour exprimer ces besoins et pour
attirer l'attention) ; peut se montrer agressif.
" Nous menons des projets internationaux actuellement en
France, au Sénégal et au Togo. Nous activons au Togo avec
AEO sur le projet de la sensibilisation au trouble de langage et
de la communication auprès des enseignants. On aimerai que
le ministère de la santé prenne aussi part à la sensibilisation
pour que ça touche le plus grand nombre de personne ici au
Togo, que les troubles soit mieux connus, que le ministère
s'engage dans ce sens pour organiser des campagnes et des
évènements médiatiques par rapport à ces troubles orthopho-
niques, il informer les enseignants dans leurs formation initiale
d l'existence de ces troubles et de leurs données une première
approche des cours d'orthophoniques pour que dès qu'il arri-
vent en exercice qu'ils puissent commencer à repérer les
enfants qui présentent ces troubles dans leurs classes ; mettre
des aides financières pour que les enfants puisse accéder au
soins adéquats ", a déclaré Claire Boussier, étudiante en ortho-
phonie à l'Université de Lille  en France. 
Dodo ABALO

Selon les chiffres publiés par
l'Institut National de la

Statistique et des Études Écono-
miques et Démographiques
(INSEED), le niveau général des
prix a connu un repli de 1,5%  en
Juin 2017 par rapport à la même
période une année plus tôt, essen-
tiellement dû à la baisse des prix
des produits des fonctions
"Produits alimentaires et boissons
non alcoolisées " (-6,2%) ;
"Communication" (-0,8%) ;
"Boissons alcoolisées, tabac et
stupéfiants" (-4,1%); "Loisirs et
culture" (-1,7%) " ; " Santé " (-
0,7%) et "Logement, eau, gaz,
électricité et autres combustibles "
(-0,1%). 

En revanche, les prix des pro-
duits des fonctions de consomma-
tion " Transports " (+3,0%) ; "
Restaurants et Hôtels " (+0,6%) ; "
Biens et services " (+0,8%) ; "
Meubles, articles de ménage et
entretien courant du foyer "
(+1,0%) ; " Enseignement "
(+1,0%) et " Articles d'habillement
et chaussures " (+0,2%) ont connu
une hausse. 

En ce qui concerne les nomen-
clatures secondaires et par rapport
à l'état des produits, cette baisse
est à mettre à l'actif des prix des
produits frais (-8,9%). Les prix des
produits de l'énergie (+3,4%) et
ceux des produits hors énergie et
hors produits frais (+0,1%) ont
connu une hausse. Au regard de la
provenance, cette évolution s'ex-
plique par la baisse des prix des
produits locaux (-3,0%) tandis que
les prix des produits importés
(+1,3%) ont connu une augmenta-
tion. 

Quant à la durabilité, ce sont les
prix des produits non durables (-
3,2%) et ceux des produits dura-
bles (-0,6%) qui ont influencé la
régression du niveau général alors
que les prix des services et des
produits semi-durables ont aug-
menté chacun de 0,5%. Pour ce qui
est des secteurs de production, la
baisse du niveau général dépend
essentiellement de la régression
des prix des produits des secteurs
primaire (-11,3%) et secondaire (-
0,3%).

Evolution trimestrielle
Le niveau des prix du mois de

juin 2017, comparé à celui du mois
de mars 2017  a connu une aug-
mentation de 2,0% sous l'influence
de la hausse des prix des produits
des fonctions de consommation
"Produits alimentaires et boissons
non alcoolisées" (+7,3%) ; "
Restaurants et Hôtels " (+0,1%) ; "
Articles d'habillement et chaussu-
res " (+0,2%) et " Meubles, articles
de ménage et entretien courant du
foyer " (+0,2%). Par contre, les

prix des produits des fonctions "
Biens et services divers " (-0,4%);
" Santé " (-0,7%) ; " Loisirs et cul-
ture " (-1,2%) ; " Communication "
(-0,2%) ; " Logement, eau, gaz,
électricité et autres combustibles "
(-0,1%) et " Boissons alcoolisées,
tabac et stupéfiants " (-1,0%) ont
régressé. 

S'agissant des nomenclatures et
suivant l'état, cette progression est
expliquée par la hausse des prix
des produits frais (+10,4%) tandis
que ceux des produits l'énergie ont
chuté de 0,1%. Pour ce qui est des
secteurs de production, cette varia-
tion trimestrielle est influencée par
la progression des prix des pro-

duits des secteurs primaire
(+14,3%) et secondaire (+0,6%).
Suivant la durabilité, cette hausse
est l'action de l'augmentation des
prix des produits non durables
(+3,7%) et semi durables (+0,2%).
Concernant la provenance, la
hausse de l'indice est marquée par
la progression conjuguée des prix
des produits locaux (+2,9%) et des
produits importés (+0,3%). 

A suivre...

Repli de 1,5% du niveau général des
prix en juin 2017 en glissement annuel

Des produits faits à base de tubercules et plantin (+10,5%)

ECONOMIE / CONSOMMATION : 
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MODERNISATION DE LA JUSTICE : 
Appel à une transformation numérique 
de la chaine judiciaire en Afrique francophone
et indépendante'', a ajouté Me
Alexis Aquereburu.

A la fin des travaux de l'atelier,
les participants ont insisté sur la
numérisation complète des chai-
nes judiciaires afin de dématéria-
liser les procédures, notamment
la numérisation électronique
complète depuis la saisine de la
juridiction jusqu'au jugement,
l'enrôlement fait électronique-
ment et la décision notifiée dans
les adresses électroniques des
parties litigantes, l'archivage
électronique des actes de procé-
dure depuis l'assignation jusqu'au
jugement. 

Dans une recommandation, ils
ont invité les gouvernants togo-
lais à procéder au recrutement
des informaticiens pour pallier au
problème de sous-effectif au

niveau du ministère de la justice
et la possibilité offerte aux par-
ties de consulter l'état de la pro-
cédure en ligne etc.

" Pour la transformation
numérique des entreprises, il
importe de sécuriser le secteur
économique des TIC afin de don-
ner plus de confiance aux entre-
prises togolaises et investisseurs
étrangers, ainsi qu'une protection
élevée aux utilisateurs ", souligne
le texte. Il va falloir alors un code
du numérique qui réponde effica-
cement à cette préoccupation
règlementant ainsi les publica-
tions sur les médias sociaux et
sera l'occasion d'entrer en répres-
sion contre les auteurs des propos
diffamatoires sur ces réseaux
sociaux, indiquent les partici-
pants. Pour cela, il va falloir
régler les problèmes d'énergie

électrique  et les atermoiements
dans le domaine de l'internet. 

Le mieux qu'on puisse est que
les autorités togolaises ont com-
pris l'importance de la numérisa-
tion de tout le système judiciaire.
Au ministère de la justice, on
indique que le chantier de la

modernisation de la justice togo-
laise depuis quelques années va
dans ce sens. 

En ce qui concerne la numéri-
sation, le ministère de la justice a
commencé par installer son prop-
re réseau intranet pour l'efficacité
et surtout pour la sécurité des
données et le tribunal de Lomé et
les cours d'appels de Lomé et de
Kara ont été dotés de groupes
électrogènes pour juguler les fré-
quentes coupures d'électricité
ceci, dans le cadre du projet de
renforcement des capacités des
chambres commerciales et celui
du projet d'appui au secteur de la
justice.

Selon le ministère de la
Justice, l'exécution du projet de
renforcement des capacités des
chambres commerciales a permis
à ces dernières de se faire doter
d'infrastructures modernes per-
mettant , l'installation de salles
techniques équipées de matériels
informatiques, la mise en place
d'une application web de gestion
informatisée du contentieux
commercial et l'équipement des
salles d'audiences de matériels de
communication pour l'enregistre-
ment des interventions lors des
procès. Selon le ministère de la
Justice, l'objectif visé est de per-
mettre un traitement accéléré des
dossiers dans un délai n'excédant
pas 90 jours. Ce qui est la norme
aujourd'hui dans les tribunaux du
Togo.

Le Programme d'appui au sec-
teur de la justice (PASJ),  devrait
quant à lui doter 7 chaines péna-
les, civiles et administratives
d'application modernes et de
matériels informatiques nécessai-
res à l'informatisation des taches
récurrentes.A ces projets, il faut
indiquer les efforts du ministère
de l'économie numérique avec le
''e-gouvernement'', et l'adoption
par l'Assemblée Nationale sur la
loi  société d'information(LOSI-
TO) et la loi sur les transactions
électroniques (LTE).

Zozo
CEDEAO / LES ROUAGES ESSENTIELS
DE L'ORGANISATION
Le Togo assure depuis le début du mois de juin
la présidence tournante de la Cédéao. Faure
Gnassingbé a présenté il y a quelques jours sa
feuille de route. Lutte contre l'extrémisme, libre
circulation, politique de santé, telles sont ces
priorités pour son mandat d'un an.
Samedi, son ministre des Affaires étrangères
Robert Dussey, accompagné par le président de
la Commission de la Cédéao Marcel Alain de
Souza a fait le tour des institutions communau-
taires dans le siège est à Lomé.
Les deux hommes se sont rendus à la BIDC
(Banque d'investissement et de développement
de la Cédéao), à l'ARAA(Agence régionale pour
l'agriculture et l'alimentation) et au bureau du
PPDU ( Unité de préparation et de développe-
ment des projets d'infrastructure).
Autant d'organes très actifs dans les projets de la
Communauté économique en faveur de la crois-
sance et du développement.
@republicoftogo.com

SOCIETE/CITOYENNETE : LE MINIS-
TÈRE EN CHARGE DE LAFORMATION
CIVIQUE FORME LES COMMUNAU-
TÉS DE BASE
La tournée de sensibilisation initiée par le minis-
tère de la communication, de la culture, des
sports et de la formation civique à l'endroit des
responsables des Communautés de
Développement à la Base( CDB ) de Lomé et de
ces environs sur le rôle   des CVD, CDQ et CCD
dans la promotion des valeurs civiques et
citoyennes pour un développement local partici-
patif a connu son apothéose vendredi dernier .
C'est suite au constat de la perte des valeurs
patriotiques, la méfiance réciproque, l'absence du
sens de solidarité, les injustices et discrimina-
tions, la faible participation citoyenne que le
ministère a initié cette tournée.
Cette tournée qui a débutée le 19 juin 2017 a per-
mis d'échanger avec les responsables des CDB
sur les thématiques du développement local par-
ticipatif d'une part et la promotion des valeurs
citoyennes d'autre part.Pour ces responsables, il
s'agit concrètement d'apporter des précisions sur
les concepts de développement local participatif,
des valeurs civiques et citoyennes puis d'établir le
lien étroit qui  existe entre les deux. Il est aussi
question des rôles et des responsables de CDB
dans la culture de la paix et des défis sécuritaires
pour une cohésion favorable à l'émergence d'une
cité épanouie. 
" convaincu qu'une œuvre de développement ne
saurait être dans un environnement incivique,
une action de sensibilisation en leur direction s'a-
vère indispensable pour les outiller, afin de leur
permettre d'intégrer dans leurs comportements,
actions, messages et rapports avec les popula-
tions, valeurs civiques et citoyennes, particulière-
ment, dans le contexte actuel de décentralisation,
pour une réelle mobilisation dans la perspective
d'un développement local et durable " laisser
entendre le ministre de la communication, de la
culture, des sports et de la formation civique dans
son discours de circonstance.
Le préfet du Golfe s'est réjoui de l'initiative et a
souligné qu'il est important de reposer les bases
d'une citoyenneté à même d'impulser le dévelop-
pement.
Dodo ABALO

Une vue des participants à l’atelier

FINANCES/ BANQUES : 

Coris Bank International Togo se
conforme aux nouvelles dispositions
applicables au Togo en augmentant
son capital à 12,5 milliards de F CFA

Lors de sa session ordinaire
tenue le 30 Mars 2015 à

Dakar, le conseil des ministres de
l'UMOA a décidé du lancement de la
deuxième phase d'augmentation du
capital social au cours de laquelle
les banques devraient porter leur
capital social à 10 milliards au mini-
mum au plus tard le 20 Juin 2017.
Coris Bank International Togo,
filiale de Coris Groupe dont le siège
est basé à Ouagadougou au Burkina
Faso vient de se  conformer à cette
injonction.

Selon un communiqué de presse
rendu publique par Coris Bank
International Togo (CBI-TOGO),
son capital social qui était  initiale-
ment de 5, 5 milliards  de Francs
CFA a été porté à 12,5 milliards de
Francs CFA. La banque informe que
l'augmentation du capital social d'un
montant de 7 milliards de Francs
CFA a été prise  lors l'Assemblée
Générale Extraordinaire des action-
naires de la banque tenue à son siège
le 25 avril 2017.

'' Les actions nouvelles soient 700
000 ont été entièrement souscrites
par les actionnaires d'origine et le
montant de 7 000 000 000 de Francs
CFA représentant le montant total de
cette augmentation a été intégrale-
ment libéré par les actionnaires''
indique le communiqué de presse. 

A en croire Coris Bank
International Togo, L'augmentation
du capital social s'inscrit dans le

cadre d'une part des nouvelles dispo-
sitions applicables aux banques et
établissements financiers qui impo-
sent aux banques Togolaises de rele-
ver leur capital social d'au moins 10
000 000 000 de Francs CFA. '' C'est
la détermination de démontrer enco-
re une fois l'engagement de la
banque dans la durée aux côtés des
populations Togolaises en général et
des clients en particulier moins de
trois (3) ans après le lancement des
activités à travers une multitude  de
produits et services financiers inno-
vants à des conditions de banque très
flexibles'' lit-on dans le communi-
qué. 

Au Togo, treize (13) banques et
deux (2) établissements financiers à
caractère bancaire se partagent 

Etre plus proche des clients
Depuis le lancement de ses activi-

tés en février 2015,  Coris Bank
International Togo ambitionne de
devenir la banque de référence en
matière de financement de projets

économiques. 
Pour ce faire, elle offre à sa clien-

tèle une offre de produits et services
diversifiés à des coûts compétitifs
notamment le compte chèque parti-
culier, le compte chèque salarié. Elle
aussi lancé les comptes épargnes
spécifiques à chaque bourse à savoir
Epargne DaDa, Epargne Coris,
Epargne KDO, Epargne Leader.
Coris Bank International Togo
dispose également les services de
crédits, de cautions, d'avals, d'effet
de commerce, etc. des cartes VISA
prépayées mais également s'apprête
très prochainement à lancer de nou-
veaux services à savoir e-banking et
les cartes bancaires.

Présent pour le momentdans la
capitale à travers un réseau de quatre
(4) agences à savoir l'agence
Principale, l'agence Grand Marché,
l'agence Hedzranawoe et l'agence du
Port, Coris Bank International Togo
entend étendre rapidement son
réseau  d'agences sur le tout le terri-
toire national.

Suite de la page 3

Par Koudjoukabalo
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Meting Pot
Avis de décès

Togbé Awawoto
Savado Zankli Lawson
VIII, chef traditionnel d
la ville d'Aného
La famille Folly et
Atayi
M. AtayiAyikoé
Modeste, Directeur
d'entreprise
Veuve AtayiAssion
Micheline née
Aduayom-Akakpo et
ses enfants
Ont la profonde dou-
leur d'annoncer le
décès de leur très cher
et regretté 

M. ATAYI Ayi
Maxime Jean d'Arc
dans sa 56ème année.

Vous renouvelle leurs
sincères remerciement
et vous prie de bien
vouloir assister ou de
vous unir d'intention
aux obsèques qui se
dérouleront  suivant le
programme ci -après :
Jeudi 20 juillet 2017 à
18h30 : veillée de priè-
re et de chant au domi-
cile du défunt
Vendredi 21 juillet
2017
07h00 : chapelle arden-
te 
10h00 : levée du corps
suivi de l'enterrement
au cimetière de Bè-
kpota.

Le Groupe de Travail
Femme, Jeune, Paix et

Sécurité en Afrique de l'Ouest  et
au Sahel (GTFJPS-AOS) s'est
réuni  la semaine dernière à Lomé.
La rencontre s'est tenue en pré-
sence  des délégués de UNOWAS
de Dakar. Le premier objectif est
relatif à  l'appui demandé par la
section Togo dans la mise en
œuvre de ses activités etle renfor-
cement des partenariats des avec
tous les acteurs.Il s'est agi aussi de
voir avec les autorités togolaises,
les acteurs de la société civile et du
système des Nations Unies les
contours des journées portes
ouvertes sur la résolution 1325 du
conseil de sécurité des Nations
Unies.

Pour Mme Bassiratou Félicité
Djobo  conseillère du réseau paix
et sécurité pour les femmes dans
l'espace CEDEAO, membre du
Groupe du Travail du Togo, cette
rencontre intervient dans le cadre
des échanges d'appuis entre les
sections locales et le bureau UNO-
WAS basé à Dakar.  " La mobilisa-
tion des ressources pour la mise en
œuvre des résolutions 13-26 et 18-
20 du conseil de sécurité des
Nations Unies et suivante consti-
tuent le travail primordiale que les
femmes doivent faire en ce qui
concerne les rectifications dans les
mécanismes de résolution de pré-
vention des conflits ", a dit
Bassiratou Djobo. 

Le GTFJPS est une plateforme
d'échanges, de coordination et
d'harmonisation des actions pro-

mues par les organisations de la
société civile, les agences du sys-
tème des Nations Unies et autres
acteurs en faveur de la mise en
œuvre de la résolution 1325 et sui-
vantes du conseil de sécurité des
Nations Unies en Afrique de
l'Ouest et du Sahel.

Le Groupe de travail a été créer
à Dakar au sein de UNOWAS pour
fédérer les efforts des organisa-
tions international intervenant
dans la défense de genre, paix et
sécurité en vue de créer un plate-

forme régional qui va permettre
des échanges le renforcement des
capacités et des actions concrètes

pour promouvoir la paix et la sécu-
rité dans l'espace CEDEAO. 

Une vue des participants lors de la réunion

 
 
 

TOGO TELECOM INFORME SON AIMABLE CLIENTELE QU’ELLE ORGANISE UNE PROMOTION BONUS 
RECHARGEMENT ADSL DU 07 JUIN AU 07 JUILLET 2017. PENDANT CETTE PERIODE,TOUT CLIENT QUI 
RECHARGE SON FORFAIT INTERNET FIXE AVANT ECHEANCE, GAGNE AUTOMATIQUEMENT 5000 F CFA DE 
CREDIT DE COMMUNICATION VOIX.  
 

TOGO TELECOM VOUS REMERCIE POUR VOTRE FIDÉLITÉ 
 

 LA DIRECTION GENERALE 
………………………………………………………………………………………………………………………………………… 

 
COMMUNIQUÉ 2 

 
TOGO TELECOM INFORME SON AIMABLE CLIENTELE QUE SON RESEAU INTERNET FIXE EST DISPONIBLE A 
LOME ET DANS LES LOCALITES ET VILLES SUIVANTES : CINKASSE, DAPAONG, MANGO, PYA, KARA, 
AWANDJELO, NIAMTOUGOU, BASSAR, SOKODE, BLITTA-GARE, BLITTA-CARREFOUR, KPALIME, ADETA, 
AGOU, ATAKPAME, BADOU, ANIE, NOTSE, TOHOUN, ELAVAGNON, TSEVIE, TABLIGBO ET ANEHO.  

POUR PLUS D’INFOS, APPELEZ LE 119 OU LE 22 22 01 19. 
 

TOGO TELECOM VOUS REMERCIE POUR VOTRE FIDÉLITÉ. 
 
                                                                         LA DIRECTION GÉNÉRALE 

COMMUNIQUÉ 1 
 

Travaux de concertation entre le 
GTFJPS-AOS section Togo et l'UNOWAS

Société/ Prévention de la paix et la sécurité : 

Il fallait y penser et l'associa-
tion Dikpindi qui signifie en

Kabyè " se mettre ensemble, s'u-
nir, s'entraider, vient de le réaliser.
Elle lance à partir de cette année
un programme de mentorat dans
la préfecture de la Kozah qui
consiste à identifier dans tous les
cantons de la région au moins
deux mentors (jeunes cadres de
bonne moralité pouvant servir de
modèle) qui à leur tour identifie-
ront au moins deux ou trois jeu-
nes.

Selon le Directeur Exécutif de
l'association, Atcholi Aklesso, l'ob-
jectif est la mise sur pied d'un large
parterre de modèles dans la région,
un des axes prioritaires de l'associa-
tion. 

Dans le cadre de ses premières
activités lors des luttes EVALA

dans la région,  l'Association
Dikpindi, a pensé aux jeune lutteurs
et a conçu  un produit d'assurance
dénommé  EVALA ASSUR en col-
laboration avec Ogar Assurances. '' 

L'objet de cette couverture est
de permettre aux lutteurs de dispo-
ser d'une protection et de se prému-
nir contre les conséquences finan-
cières découlant d'un évènement
accidentel pouvant survenir durant
leur rite initiatique'' indique Atcholi
Esso qui ajoute que l'association
s'est aussi  fixée comme objectifs

de promouvoir les valeurs culturel-
les et traditionnelles en pays
Kabyè, de sauvegarder des rites
ancestraux et d'œuvrer au dévelop-
pement de la région de la KARA.
C'est ainsi que l'association met des
motos pour les finalistes, des bour-
ses d'études et de formation, des
stages à la disposition des finalistes
de jeux organisés dans toute la
région.L'équipe de l'association
mènera des activités en direction
des populations vulnérables de la
communauté grâce à des dons en
nature dans les hôpitaux, CMS et
maternités…

Rappelons que l'association "
Dikpindi," a été portée sur les fonts
baptismaux le samedi 15 juillet
2017 à l'hôtel Kara en présence de
plusieurs jeunes et autorités de la
ville. C'est le chef de l'Etat SEM
Faure Essozimna Gnassingbé qui
en est le président d'honneur.

SOCIETE : L'Association ''Dikpindi'' initie le mentorat dans la Kozah
pour la promotion des valeurs culturelles et le développement

Par K.A.

Par Dodo ABALO



7Annonce
LE MÉDIUM 
N° 0258 DU 18 AU 24 JUILLET 2017

lemedium2013@yahoo.fr




